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CTMESR

Insuffisance des moyens et échec 
de la politique « sociale »

Lors de la présentation du bilan social 2016 dont on regrette qu’il
s’appuie sur les statistiques de 2014-2015, les élu.e.s FSU au Comité technique
ministériel de l’enseignement supérieur et de la recherche (CTMESR) ont
eu l’occasion d’exprimer certaines réserves.

Les statistiques sur les effec-
tifs font apparaître le

manque criant de personnels
dans l’enseignement supé-
rieur, surtout lorsqu’on les
fait correspondre aux chiffres
de l’évolution de la démo-
graphie étudiante. Sur la mê-
me période, d’après le der-
nier RERS(1), l’augmentation
des effectifs étudiants à l’uni-
versité est supérieure à 5,5 %
en 2015, alors que dans le
même temps l’effectif des en-
seignants-chercheurs subit
une baisse avec 467 postes
en moins (d’après l’EESR(2)).
D’où la question : comment
former correctement les étu-
diants alors que le nombre
d’enseignants diminue ?
Ainsi, les problèmes d’accueil
d’étudiants par les universités
qui ont été médiatisés cet été
sont essentiellement dus au
manque d’encadrement,
conséquence tout à fait pré-
visible des choix politiques
d’austérité pour l’ESRI. La mi-
nistre feint d’ignorer ce
constat sans appel lorsqu’el-
le attribue les problèmes d’ac-
cueil à un outil logiciel et
conclut « sur la nécessaire pri-
se en compte du profil de l’élè-
ve pour construire son par-
cours de réussite ».

ÉCHEC DES PROCÉDURES
DE MUTATION
Les statistiques sur les muta-
tions amènent à un constat
d’échec des procédures de
mutation : 0,4 % de mobilité
pour les MCF, 1,4 % pour les
PU, 2,7 % pour les Biatss.
Dans la réalité, face à l’ab-
sence de réponse à leur
 demande de mutation, des
collègues MCF ou PU se ré-
signent à demander leur in-
tégration dans les corps de
professeurs agrégés pour en-
fin pouvoir changer d’éta-
blissement, et des collègues

ITRF repassent des
concours qu’ils ont
déjà obtenus.
Nous avons réitéré
la demande, émise
à la précédente
séance du CT-
MESR, d’un bilan
chiffré sur les trois
dernières années
des recrutements
et des mutations
des enseignants-
chercheurs (EC).
Le droit à la muta-
tion des fonction-
naires doit aussi
exister pour les EC
et les ITRF !

LES « OUBLIÉS » 
DU BILAN SOCIAL
Les ATER et docto-
rants sont les seuls
e n s e i g n a n t s
contractuels pris en
compte dans ce bi-
lan social rendant
impossible toute
mesure d’impact
des compétences
élargies des éta-
blissements sur le
recrutement des enseignants
contractuels : les chargés
d’enseignement vacataires
qualifiés de « non perma-
nents » ainsi que les ensei-
gnants contractuels recrutés
en application de l’article
L. 954-3 du Code de l’éduca-
tion (contractuels LRU) ont
été « oubliés » (ces derniers
étaient 1 835 selon un rap-
port de l’IGAENR). 
Ne nous leurrons pas, la
baisse apparente du nombre
d’enseignants contractuels
cache un recours plus fré-
quent à des chargés d’en-
seignement vacataires, pour
des raisons de coût unique-
ment. La FSU relève que le
refus de la Conférence des
présidents d’université

(CPU) et du ministère de fai-
re fi gurer dans les bilans so-
ciaux des indicateurs com-
muns et obligatoires liés au
recrutement des enseignants
contractuels marque une vo-
lonté de masquer cette si-
tuation et d’entretenir la pré-
carité en évitant de cerner la
réalité des conditions d’em-
plois non titulaires. 

DES CHIFFRES TROMPEURS
Le bilan social traite diffé-
remment les régimes indem-
nitaires entre personnels en-
seignants et personnels
administratifs : les montants
moyens perçus dans les corps
d’enseignement sont absents.
Serait-ce par pudeur ?
Certains chiffres sont trom-
peurs : « plus de 167 millions
d’euros ont été versés », le
montant semble énorme
d’autant qu’il est précisé que,
du fait de conversions en
 décharges de service, « ce to-
tal ne rend pas compte du
montant réel des primes at-
tribuées ». Le ministère fait
comme si les ensei gnants-

chercheurs qui bé-
néficient d’une
conversion l’utili-
saient pour se tour-
ner les pouces…
Arrondissons la
masse budgétaire
de primes versées
aux enseignants
dans le supérieur à
170 millions d’eu-
ros. Répartissons-la
entre les ensei-
gnants et EC hors
hospitalo-universi-
taires uniquement,
soit 63 766 agents.
Eh bien, le mon-
tant annuel moyen
perçu par chacun
de ces agents s’élè-
ve royalement à
2 666 € !
Leur rémunération
totale  (indiciaire +
indemnitaire) se
trouve en consé-
quence bien infé-
rieure à celle des
autres corps de
même niveau, ce
qui nécessite abso-
lument une revalo-

risation pour assurer la re-
connaissance de leur
qualification et de leur tra-
vail. La FSU a demandé, pour
la troisième fois cette année
dans cette instance, l’ouver-
ture de négociations salariales
sur les conditions de rému-
nération du personnel ensei-
gnant ! Le projet de décret
relatif à la nomination des
recteurs académiques était
présenté ce jour pour avis. 
La FSU a rappelé son opposi-
tion forte aux fusions d’acadé-
mies engagées. Elle a dénoncé
l’introduction de la fonction
de « recteur académique » qui
participe de fait à une régio-
nalisation avancée du système
éducatif alors même que l’en-
seignement devrait être une
fonction régalienne de l’État.
Votes : « pour » SNPTES, UN-
SA ; « contre » CFDT, CGT,
FSU, FO, SUD. l

(1) « Repères & références statis-
tiques », MEN et MESRI, 2017.
(2) « L’état de l’enseignement su-
périeur et de la recherche en
France », MESRI, n° 10, avril 2017.
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Les statistiques sur les effectifs

font apparaître le manque criant de personnels
dans l’enseignement supérieur.
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‘ par Marie-Jo Bellosta , secrétaire nationale, responsable du secteur Situation des personnels


